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Résumé 

Les scandales financiers vécus cette dernière décennie partout dans le monde (Enron, 

Worldcom, Parmalat, UBS, Batam...) soulèvent de plus en plus la nécessité d'avoir un 

système de gouvernance efficace. Dans ce cadre, la qualité des informations comptables et 

financières est l'un des éléments fondamentaux d'une bonne gouvernance des entreprises. Les 

mécanismes de gouvernance jouent alors un rôle disciplinaire. Les mécanismes internes de 

gouvernance jouent un rôle déterminant dans la pratique de gestion du résultat. Pour mieux 

comprendre la relation entre les mécanismes internes de gouvernance et la gestion du résultat 

comptable, l’article explorera le concept des mécanismes de gouvernance, la notion de gestion 

du résultat comptable et analysera en détail le rôle crucial des mécanismes organisatonnels 

internes dans cette pratique. L’objectif est d’offrir une perspective éclairée sur la manière dont 

les mécanismes internes de gouvernance peuvent contribuer à limiter la gestion du résultat 

comptable. 

Mots-clés : Gestion du résultat comptable ; gouvernance d’entreprise ; conseil 

d’administration ; rémunération du dirigeant ; concentration de l’actionnariat. 

Abstract : 

The financial scandals experienced over the last decade all over the world (Enron, Worldcom, 

Parmalat, UBS, Batam ...) increasingly raise the need for an effective system of governance. 

In this context, the quality of accounting and financial information is one of the fundamental 

elements of good corporate governance. Governance mechanisms then play a disciplinary 

role. Internal governance mechanisms play a key role in the practice of managing results. To 

better understand the relationship between internal governance mechanisms and accounting 

income management, the article will explore the concept of governance mechanisms, the 

notion of accounting income management and analyze in detail the crucial role of internal 

organizational mechanisms in this practice. The aim is to provide an informed perspective on 

how internal governance mechanisms can contribute to limiting the management of the 

accounting result. 

Keywords: Earning management; corporate governance. board of directors ; 

remuneration of the director ; concentration of shareholding. 
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INTRODUCTION  

La comptabilité financière sert à refléter la réalité économique de toute entreprise et les 

premiers responsables de l’élaboration des états financiers sont incontestablement les 

dirigeants de cette entreprise. Ces derniers sont susceptibles de manipuler les chiffres 

comptables divulgués à des fins de maximisation de leurs richesses personnelles (Jensen & 

Meckling, 1976). Pour cela, les entreprises font appel à des auditeurs externes qui ont pour 

mission de contrôler les états financiers et de rassurer les investisseurs de la fiabilité et de la 

sincérité de l’information financière divulguée (Hilmi, 2013). 

Dans un pays comme le Cameroun où la comptabilité et la fiscalité sont étroitement liées, les 

manipulations comptables à des fins fiscales constituent probablement une motivation 

majeure dans de nombreuses entreprises et, tout particulièrement dans les PME, où les 

dirigeants sont généralement les principaux actionnaires. Ces manipulations consistent à 

augmenter les charges. Cette augmentation des charges est faite en vue de la réduction du 

résultat et par conséquent, il y aura réduction des charges fiscales. Il faut noter que cette 

manipulation fait de plus en plus naitre des conflits d’intérêt entre l’entreprise et les autres 

parties prenantes en général. Ces raisons de manipulation liées aux choix comptables des 

dirigeants expliquent les scandales financiers.  

Dans le contexte camerounais, plusieurs auteurs ont particulièrement traité la question de la 

qualité de l’information comptable et financière (Djongoué, 2007 ; Ngantchou, 2008 ; 

Djoutsa-Wamba, et al., 2013 ; Djoutsa-Wamba & Foka, 2014, Makani, et al., 2024 ; Keufack, 

et al., 2023). Il ressort de leurs études qu’environ près de 65 % de ces entreprises publient des 

informations financières tronquées. Selon Feudjo & Tchankam (2012), dans un contexte de 

besoin de financement, « la tentation est grande pour les dirigeants d'imaginer des procédés 

ingénieux, souvent discutables, pour améliorer la présentation des comptes ». Les travaux de 

Ngantchou (2008) montrent que, près de 53 % des entreprises camerounaises manipulent leurs 

états financiers pour des raisons multiples. Il ressort également des travaux de Djoumessi & 

Souleymanou (2019) que les chiffres comptables ne représentent que 40,89 % de l’image 

fidèle des comptes. 

C’est dans cette logique que, depuis le début des années 2000, la thématique de gouvernance 

d’entreprise au Cameroun a fait l’objet des travaux de nombreux auteurs à l’instar de Bekolo 

(2003), Ngok Evina & Kombou (2006), Ngok Evina (2008, 2010), Wanda (2010), Sangué 

Fotso (2015), Moungou Mbenda & Niyonsaba (2015). Leur apport fondamental est empirique 

et s’apprécie en comparaison à un contexte où les marchés financiers de prise de contrôle des 

http://www.revuechercheur.com/


Revue Internationale du Chercheur 

ISSN: 2726-5889 

Volume 5 : Numéro 2                                                           

                                                                

Revue Internationale du Chercheur                        www.revuechercheur.com                           Page 1050 

sociétés et des dirigeants sont quasiment inefficaces, et où le système légal de défense des 

investissements n’est pas mis en usage de manière rude (Moungou Mbenda & Niyonsaba, 

2015). Ces différents travaux retiennent certains mécanismes de gouvernance et demeurent 

centrés sur la dimension financière de la performance. D’autres études traitent de certains 

déterminants de la complexité du système d’information comptable et financière au sein des 

entreprises camerounaises (Djoutsa-Wamba, et al., 2013 ; Souleymanou, 2010 ; Ngantchou, 

2008 ; Djongoué, 2007) : les facteurs structurels et comportementaux, la taille de l’entreprise 

et les dysfonctionnements systémiques constitueraient des déterminants du contenu 

informationnel des états financiers publiés au sein des entreprises dans le contexte OHADA. 

Compte tenu des travaux évoqués ci-dessus et de la pertinence de ce problème de la qualité de 

l’information comptable et financière dans le monde en général et au Cameroun en particulier, 

il est important d’élucider les rôles que peuvent jouer les mécanismes internes de gouvernance 

dans le contrôle des dirigeants en matière de manipulation des données comptables (Hilmi et 

al. 2020). Toutefois, comme on peut le constater, les mécanismes internes de gouvernance 

identifiés ont été traités dans les contextes occidental et angloxason (le conseil 

d’administration, la structure de propriété, la rémunération du dirigeant, etc.) et en présence 

du marché boursier. On peut donc s’interroger sur leur validité en contexte camerounais 

caractérisé par un marché financier naissant et des structures économiques spécifiques. 

L’étude des incitations de la gestion du résultat dans les entreprises non cotées est essentielle 

(Arnedo, et al., 2007). 

Ainsi, notre étude vise à d’examiner les mécanismes internes de gouvernance expliquant la 

gestion du résultat comptable. La question centrale qui soutient notre réflexion est la suivante: 

les mécanismes internes de gouvernance peuvent-ils corroborer la gestion du résultat 

dans les entreprises camerounaises ?  

Dans cette optique, on adoptera une approche conceptuelle du moment que celle-ci favorise la 

compréhension et l’interprétation des concepts clés de la problématique. Cette approche 

permet également l’exploration des idées sous-jacentes, les principes et les éventuels liens 

entre les différents concepts sans pour autant se focaliser sur les applications pratiques. Notre 

objectif prioritaire est d’encourager la réflexion critique et la construction de liens entre les 

facteurs organisationnels internes et les manipulations comptables. 

Notre article se veut une esquisse de réponse à cette question qui s’avère d’une importance 

capitale. Pour ce faire, nous analyserons le concept de mécanismes de gouvernance. Ensuite, 

nous aborderons la notion de gestion du résultat comptable. Enfin, nous nous attarderons sur 
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le rôle des mécanismes internes de gouvernance dans la pratique de gestion du résultat 

comptable. 

1.  Que faut-il savoir sur le concept de la gouvernance d’entreprise 

 Pour cerner le concept de gouvernance d’entreprise, il est intéressant de définir la 

« gouvernance » d’un côté et « l’entreprise » de l’autre. Ainsi, le Petit Robert (2016) définit la 

gouvernance comme « la manière de gouverner, l’exercice du pouvoir pour gérer les affaires 

nationales ». Cette définition, qui se concentre sur l’exercice du pouvoir du point de vue de 

l’État sans faire la mention des entreprises, souligne le caractère neuf de l’étude de la 

gouvernance d’entreprise et du terme lui-même. Dans la même lancée et toujours d’après ce 

dictionnaire le verbe « gouverner » est, quant à lui, défini comme le fait de « diriger la 

conduite de quelque chose, administrer, gérer, exercer une influence déterminante sur la 

conduite ». Cette notion de « gouverner » se rapproche plus de la vision que nous pouvons 

avoir de l’entreprise dans sa gestion quotidienne tout en soulignant le caractère « 

déterminant» que la gouvernance exerce sur la conduite des opérations. 

Pour ce qui est de la notion de gouvernance d’entreprise, la définition la plus générale est 

celle donnée par le « Committee on the Financial Aspects of Corporate Governance » en 

1992, dans lequel la gouvernance d’entreprise est « le système par lequel les sociétés sont 

dirigées et contrôlées ». Cette définition se rapproche de la notion française de gouvernance 

citée plus haut. Le Code belge de la gouvernance d’entreprise de 2009 va plus loin en insistant 

sur l’aspect réglementaire de la gouvernance : « la gouvernance d’entreprise, encore appelée 

gouvernement d’entreprise, recouvre un ensemble de règles et de comportements qui 

déterminent comment les sociétés sont gérées et contrôlées ». Le code indique que la bonne 

application des règles, couplée à un bon leadership et à une dimension de contrôle à l’intérieur 

de l’entreprise permettrait une gouvernance efficace. La plupart des définitions académiques 

s’attardent sur la relation entre les actionnaires et les dirigeants de l’entreprise. Ainsi, la 

notion de supervision est celle qui revient le plus souvent pour décrire cette relation.  

De manière générale, la gouvernance d’entreprise est conçue dans le cadre de ce travail 

comme l’orientation du système de direction des entreprises, de leur contrôle et de soumission 

à l’obligation redditionnelle (Tsafack, et al., 2011). 
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2. La gestion du résultat comptable : une notion multidimensionnelle 

La gestion du résultat a fait l'objet de plusieurs investigations dans la littérature financière et 

comptable, c'est pour cette raison que plusieurs définitions ont été attribuées à la gestion du 

résultat, en outre, les motivations liées à la gestion du résultat sont multiples.  

Il existe une multitude de définitions de la gestion du résultat comptable (GR). Par exemple, 

la GR peut avoir plusieurs définitions : 

        - L’intervention délibérée [du dirigeant] dans le processus de reporting financier externe 

pour obtenir des gains personnels (Schipper, 1989) ; 

        - L’utilisation stratégique de la discrétion managériale pour influencer le résultat diffusé 

auprès des parties prenantes (Degeorge, et al., 1999). 

Par ailleurs, Dye (1988) souligne que la gestion du résultat est la conséquence logique d'une 

situation ou les dirigeants profitent d’une asymétrie d'informations vis-à-vis des actionnaires ; 

selon ce chercheur, les dirigeants manipulent les résultats dans le but de maximiser leurs 

rémunérations. 

Beneish (2001) fait remarquer que seules les décisions prises peu de temps avant la clôture de 

l'exercice peuvent être qualifiées de « gestions du résultat », sinon il serait impossible de faire 

la part entre une volonté de gérer le flux d'informations avec les tiers et un comportement 

d'investisseur rationnel. 

Masmoudi-Ayadi & Boujelbene (2015) affirment que la gestion du résultat est une 

intervention intentionnelle de la part des dirigeants pour ramener le résultat de la firme à un 

niveau requis qui répond à un objectif précis. 

Ces définitions font ressortir deux caractéristiques de la gestion du résultat comptable. 

Premièrement, deux types d’éléments permettent de gérer les résultats (i) les choix 

comptables effectués lors de l’établissement des états financiers (Beneish, 2001 ; Schipper, 

1989) et (ii) la structuration des transactions (Healy & Wahlen, 1999).  

Le second élément caractérisant la gestion du résultat comptable est le motif de cette gestion. 

Dans ces définitions plusieurs motivations sont évoquées : maximiser les gains privés du 

dirigeant (Schipper, 1989), modifier les conséquences des contrats d’agence (Healy & 

Whalen, 1999) ou encore modifier la perception de la performance de l’entreprise par les 

parties prenantes (Healy & Wahlen, 1999). 

 Dans le cadre de ce travail, la gestion du résultat est définie comme l’utilisation de la 

discrétion managériale fait par les dirigeants afin de modifier le contenu et la présentation de 
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l’information financière publiée, sans enfreindre les principes comptables ni les lois (Stolowy 

& Breton, 2003).  

2.1 Les types de gestion du résultat comptable 

Avant de présenter les différents moyens utilisés par les dirigeants pour gérer les résultats, il 

est nécessaire de préciser les types de gestion du résultat comptable et les modèles de mesure 

de la gestion du résultat. 

Les études récentes opposent deux types de gestion du résultat (Cohen, et al., 2008) : la 

gestion des résultats par les choix comptables (GRC) et la gestion des résultats par les 

activités réelles aussi appelée gestion réelle des résultats (GRA).  

2.1.1  La gestion des résultats par les activités réelles (GRA) 

 La GRA est définie de plusieurs manières dans la littérature. Selon Cohen & Zarowin (2010), 

les actions du dirigeant deviennent des pratiques normales liées à l’activité. Pour Gunny 

(2010), les actions (des dirigeants) qui changent le timing ou la structuration des opérations, 

des investissements et/ou du financement des transactions dans le but d’influencer les chiffres 

comptables publiés. Ces deux définitions montrent que la GRA correspond à un choix du 

dirigeant qui vise à modifier les chiffres comptables publiés. Parallèlement, pour Graham, et  

al., (2005), la GRA correspond à la destruction de flux de trésorerie "réelle" par les dirigeants, 

ce qui leur permet de publier le chiffre comptable désiré. Cette définition montre que le choix 

du dirigeant a un impact sur les flux de trésorerie. Enfin, Zang (2012) définit la GRA comme 

une action délibérée qui modifie le résultat publié dans une direction particulière ; cette  

action porte sur le timing ou la structuration des opérations, des investissements ou du 

financement ; cette action a des conséquences sous-optimales pour l’activité.  

Pour finir, il convient de présenter d’autres techniques utilisées par les dirigeants pour 

manipuler les informations comptables à savoir la gestion du résultat par les choix 

comptables. 

2.1.2 La gestion du résultat par les choix comptables (GRC) 

 La GRC est obtenue en changeant les méthodes comptables ou les estimations utilisées lors 

de la présentation des états financiers (Zang, 2012). La GRC correspond donc aux choix 

comptables effectués par les dirigeants lors de l’établissement des états financiers. Ce type de 

GR n’a pas de conséquence sur les flux de trésorerie. C’est ce que note Roychowdhury (2006) 

qui définit la GRC comme une gestion des résultats n’entrainant pas de modification des flux 

de trésorerie. 
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Nous devons signaler que les techniques déjà citées ne forment pas une liste exhaustive. Il y a 

donc plusieurs autres voies à travers lesquelles les directeurs sont capables d’influencer la 

production d’informations comptables par des activités opérationnelles. En effet, Graham, et 

al., (2003) avancent d’autres techniques telles que la vente des placements obligataires, la 

vente et l’achat des parts sociales, le management des placements et d’autres.   

De tout ce qui suit, nous avons choisi d’étudier dans le cadre de ce travail les deux types de 

gestion du résultat comptable (par activités réelles et par choix comptables).  

Par ailleurs, les mécanismes internes de gouvernance généralement mobilisés, en matière de 

contrôle de la gestion du résultat, sont liés à la concentration de l’actionnariat, à la 

composition et l’action du conseil d’administration, l’actionnariat familial et la rémunération 

du dirigeant. Le choix de ces mécanismes de gouvernance a été guidé par la problématique de 

recherche, par le cadre théorique utilisé et les résultats des travaux empiriques antérieurs, mais 

aussi par la disponibilité des données relatives aux variables de gouvernance. 

3. Le rôle des mécanismes internes de gouvernance  dans la pratique de gestion du 

résultat comptable 

L’objectif principal de la présente recherche est d’analyser l’influence des mécanismes 

internes de gouvernance sur la gestion du résultat comptable dans les entreprises 

camerounaises. Sans avoir une prétention sur l’exhaustivité, nous avons retenu quelques 

mécanismes internes de gouvernance d’entreprise. Il s’agit du conseil d’administration, la 

rémunération du dirigeant et la structure de l’actionnariat. 

3.1 Le Conseil d’Administration (CA) et la gestion du résultat comptable 

Le premier facteur qui agit sur la gestion du résultat est le conseil d’administration. Selon 

Marra, et al., (2011), le CA est généralement considéré comme un organe crucial pour la 

gouvernance d’entreprise qui peut influer sur la crédibilité des états financiers en limitant la 

gestion du résultat. Peasnell, et al., (1998) démontrent également que le conseil 

d’administration contribue à freiner la gestion du résultat des sociétés américaines. García-

Meca & Sánchez-Ballesta (2009) supposent que la capacité du conseil d’agir comme un 

mécanisme de contrôle efficace en limitant le comportement opportuniste du dirigeant dépend 

de ses caractéristiques (la taille, la séparation de la fonction de contrôle de la fonction de 

gestion, la présence des administrateurs indépendants). Ces caractéristiques réussissent à 

exercer un contrôle efficace en réduisant la probabilité du dirigeant de gérer le résultat 

(Dechow, et al.,1996 ; Xie, et al., 2003 ; Coulton & Taylor, 2001). Par ailleurs, certaines 
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études ont testé l’impact de l’existence du conseil sur le niveau de gestion du résultat et de 

fraude (Dechow, et al., 1996 ; Peasnell, et al., 1998 ; Klein, 2002). Ces études ont suggéré une 

relation négative entre l’existence du CA et la qualité de l’information financière et 

comptables. Cependant, leurs résultats ne confirment pas significativement leur suggestion. 

En Tunisie, Omri & Mehri (2003) soulignent que le CA constitue un atout pour limiter la 

gestion du résultat comptable en favorisant une surveillance efficace des dirigeants. Dans le 

contexte précis du Cameroun, divers travaux mettent en évidence l’influence du CA sur la 

gestion du résultat et la performance des entreprises (Wanda, 2010 ; Djoutsa-Wamba, et al., 

2015). Selon Djoutsa-Wamba, et al., (2015), l’existence d’un CA concoure à réduire les 

irrégularités comptables et financières dans les entreprises camerounaises. Mfouapon & 

Feudjo (2013) mettent en évidence qu’un CA hétérogène ou homogène a un important 

pouvoir explicatif des différences d’efficacité observées entre les CA des Sociétés Anonymes 

au Cameroun.  

Fort de ce qui précède, contrairement aux entreprises qui n’ont pas de CA, les entreprises 

dotées d’un CA semblent mieux exercer une surveillance efficace des dirigeants. C’est ainsi 

que nous formulons l’hypothèse suivante : 

H1 : L’existence du conseil d’administration influencerait significativement la gestion du 

résultat comptable dans les entreprises camerounaises. 

3.2 La rémunération du dirigeant et la gestion du résultat comptable 

Dans le cadre conceptuel de l’agence défini par Jensen et Meckling (1976), l’intéressement 

financier des dirigeants occupe une place déterminante dans le système de gouvernance et 

permet de les amener à adopter durablement un comportement conforme aux attentes des 

actionnaires. Vance (1983) soutient que la rémunération a un rôle important dans la 

gouvernance d’entreprise. Davidson, et al., (1998) montrent que la rémunération est 

susceptible d’avoir une incidence sur la volonté du dirigeant à gérer le résultat. Dans le même 

ordre d’idée, Dechow, et al., (1996) suggèrent que le comité des rémunérations devrait ajuster 

la rémunération du dirigeant afin d’éviter son comportement opportuniste. Sur la base de la 

suggestion de la théorie d’agence et des travaux précédents tels que Conyon & He (2004) et 

Hoitash, et al., (2012), un comité des rémunérations de grande taille composé uniquement des 

administrateurs indépendants et qui se réunit fréquemment, a un rôle clé pour assurer un 

système de rémunération équitable et approprié pour aligner les intérêts des actionnaires et de 

dirigeant et principalement limiter le comportement opportuniste de ce dernier. 
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En fait, l’approche managerialiste de l’agence (Bebchuk & Frield, 2003) montre que les 

dirigeants peuvent maximiser leurs gains sans pour autant enrichir les actionnaires, et ce, de 

plusieurs façons : en manipulant les résultats financiers, en recevant des stock-options à des 

prix de levée inférieurs aux cours boursiers courants, en divulguant des informations 

particulières juste avant d’acheter ou de lever leurs options. 

Healy (1985) a confirmé l’hypothèse de maximisation de bonus en indiquant que les 

managers utilisent judicieusement les accruals discrétionnaires pour maximiser la 

compensation de bonus à court terme. L’impact d’autres composantes de la compensation sur 

la gestion du résultat a été appréhendé dans la littérature en ce qui concerne les stock-options. 

Toutefois, plusieurs scandales financiers ont été largement signalés dans plusieurs pays 

notamment, la France (Société Générale, Valeo) et les Etats-Unis (Enron, WorldCom, Xerox), 

mais aussi au Cameroun suite à l’octroi excessif de ce type de rémunération. Suite à ces 

évènements, les conséquences imprévues de la rémunération du dirigeant suscitent un intérêt 

croissant. En fait, les études précédentes supposent que la rémunération incitative accroît la 

préférence du dirigeant pour les projets risqués (William & Rao, 2006). En outre, une 

association positive entre la gestion du résultat et l’attribution de ce type de rémunération a 

été démontrée par la majorité des études (Cheng & Warfield, 2005 ; Bergstresser & Philippon, 

2006 ; Baker, et al., 2009).  

Au Cameroun, le système de rémunération basé sur le résultat étant quasi inexistant les 

dirigeants ont un salaire payé de façon mensuelle et bénéficient aussi de certains avantages et 

bonus qui viennent gonfler leur salaire et qui proviennent du résultat réalisé. Les managers qui 

sont soumis à ce mode de rémunération sont alors amenés à user de toutes leurs connaissances 

sur le système comptable de l’entreprise et de leur créativité pour développer certains 

mécanismes et des manipulations pour que les résultats soient élevés afin de gagner plus en 

primes, bonus et avantages. En outre, il faut dire que les entreprises camerounaises sont 

généralement gérées par des dirigeants salariés. Par exemple, des dirigeants qui ne détiennent 

pas une participation dans le capital de l’entreprise. Pour ce faire, afin qu’ils maintiennent leur 

poste, ils peuvent décider de fausser le résultat dans l’optique d’avoir des bonus. Sur la base 

de ce qui précède, nous formulons l’hypothèse suivante : 

H2 : La rémunération du dirigeant serait positivement associée à la gestion du résultat 

comptable dans les entreprises camerounaises.  
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3.3  La concentration de l’actionnariat et  la gestion du résultat comptable 

Le lien entre la concentration de l’actionnariat et la gestion du résultat a fait l’objet de 

différentes études comme celles de Guthrie & Sokolowsky (2010), Zhong, et al., (2007), 

Bozec (2008), Liu & Lu (2007) ou encore Smith (1976). Plusieurs travaux empiriques ont 

testé la relation entre concentration de l’actionnariat et gestion du résultat comptable 

(Bengono, 2019). Smith (1976) montre que la présence de blocs d’actionnaires limite les 

pratiques de lissage des résultats des sociétés américaines. Dempsey, et al., (1993) constatent 

aussi que les sociétés sans actionnaire externe dominant (détenant au moins 10 % du capital) 

tendent à classer les profits parmi les éléments d’exploitation, et les pertes en résultat 

exceptionnel. 

Dans le même ordre d’idées, Beneish (1997), démontre que la concentration du capital entre 

un petit nombre d’actionnaires permet un meilleur contrôle des dirigeants. À l’inverse, les 

firmes dont le capital est diffus peuvent souffrir d’un déficit de contrôle susceptible 

d’encourager la gestion des résultats. Par ailleurs, les firmes dont l’actionnariat est concentré 

sont certainement moins soumises à la pression exercée par le marché financier, et les 

dirigeants moins focalisés sur la performance à court terme (Hilmi & Fatine, 2023). 

Cependant, la concentration de l’actionnariat peut entrainer des conflits entre actionnaires 

majoritaires et actionnaires minoritaires, dans le cas où les premiers sont aussi dirigeants, et 

peuvent s’attribuer des bénéfices privés au détriment des seconds. La gestion du résultat peut 

alors servir de stratégie d’enracinement des dirigeants-actionnaires de contrôle (Mard & 

Schatt, 2011). Zhong, et al., (2007) montrent que la présence de blocs d’actionnaires n’est pas 

en mesure de prévenir la gestion du résultat en cas de faible performance. Bozec (2008) 

constate également que la concentration du capital accroît la gestion du résultat, mais qu’au-

delà d’un certain seuil (34 %), la gestion des résultats décroît. 

Dans le paysage des entreprises camerounaises constitué pour la plupart des PME appartenant 

soit à une famille, soit à un groupe d’actionnaires, on peut affirmer que le capital y est 

concentré. Il existe aussi une autre possibilité qui montre que l’actionnariat est concentré dans 

les entreprises camerounaises.  Ce n’est pas un secret pour personne qu’une bonne partie des 

entreprises camerounaises ne sont pas cotées en bourse. Dans les sociétés non cotées en 

bourse, les titres sont souvent détenus soit par un seul et même actionnaire, soit par plusieurs 

actionnaires qui, la plupart du temps, appartiennent à la même famille. C’est ce qui ressort du 
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Code Buysse1. Dans ce contexte, on peut se demander si la relation entre la concentration de 

l’actionnariat et la gestion du résultat est la même qu’aux firmes americaines, et quel est 

l’impact des principaux actionnaires (financiers, industriels, État) sur les choix comptables 

des entreprises. Par conséquent, cette perspective et les discussions ci-dessus nous amènent à 

vérifier l’hypothèse suivante : 

H3 : La concentration de l’actionnariat aurait une influence significative sur la gestion 

du résultat comptable. 

En somme, force est de constater que le comportement du dirigeant d’entreprise face à la 

gestion du résultat peut être expliqué par une multitude de facteurs. 

 En contexte camerounais, les variables de gouvernance sont susceptibles d’expliquer les 

comportements d’aggravation et d’optimisation des manipulations comptables. Ces facteurs 

loin d’être exhaustifs offrent une grille de compréhension du comportement des entreprises 

face à la gestion du résultat. Ainsi, pouvons-nous déduire le modèle suivant : 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

Conclusion : 

Au terme cette étude, les résultats obtenus montrer que les éléments moteurs qui expliquent la 

gestion du résultat comptable dans les entreprises camerounaises sont essentiellement la 

rémunération du dirigeant, le conseil d’administration et la concentration de l’actionnariat. 

Ces résultats impliquent sur le plan pratique, un certain nombre d’enseignements à l’endroit 

des dirigeants et de l’État. Les managers ont intérêt à être à l’écoute de leurs actionnaires. 

 
1 Code Buysse, Corporate gouvernance, Recommandations à l’attention des entreprises non cotées en bourse 

WWW.ucm.be Avril 2005 

La concentration de 

l’actionnariat 

 

La gestion du résultat 

comptable 

La rémunération du dirigeant 

Le conseil d’administration 
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Cela revient à satisfaire leurs désirs en matière de qualité des informations financières 

fournies dans les états financiers afin de s’assurer de la réduction des conflits d’intérêt entre 

actionnaires majoritaires, minoritaires et les dirigeants. Il est important de réduire les tensions 

entre actionnaires et dirigeants. Un conflit entre ces derniers peut entraîner non seulement un 

ralentissement de la prise de décision, mais aussi une baisse de la motivation et de la 

productivité. Par ailleurs, cette recherche fournie aux managers les pratiques comptables et 

fiscales à éviter pour ne pas s’exposer au risque de redressement et partant, de sanction 

dommageable pour leur réputation, pour un climat fiscal ambiant avec l’administration 

fiscale. Enfin, pour les pouvoirs publics, cette recherche met à leur disposition les pratiques 

comptables à combattre énergiquement afin d’accroître les recettes fiscales.  

Par ailleurs, ce travail présente une limite liée au fait que d’autres mécanismes internes de 

gouvernance tels que le comité d’audit, l’actionnariat des dirigeants,  n’ont pas été abordé 

dans cette étude. Cette limite invite à la réflexion sur les axes futurs de recherche.  

D’abord, l’étude devrait être enrichie par d’autres recherches en adoptant l’approche proposée 

par Dechow, et al., (2011) qui privilégie la prise en compte de l’importance des spécificités du 

contexte économique dans le choix des modèles d’« Accruals ». Cette approche, qui peut être 

couplée à une démarche qualitative, permettrait d’obtenir des résultats plus significatifs sur 

l’adoption des choix comptables discrétionnaires par les dirigeants de sociétés camerounaises. 
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